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E P I T R E 

CATHOLIQUE, 

SUR  LE  NOUVEAU  SERMENT. 


° i nos  cœurs  pouvoient  s’ouvrir  à ces  pas- 
sions viles  et  féroces,  que  nos  ennemis  ne 
nous  imputent  avec  tant  d’injustice  et  d’opi- 
niatreté,  que  parce  qu’ils  les  trouvent  sans 
cesse  au  fond  de  leurs  aines  ; bien  loin  de  re- 
pousser la  formule  nouvelle  du  parjure  exPé 
des  ecclésiastiques,  nous  nous  empresserions 
de  courir  au-devant;  nous  dirions  à nos  maî- 
tres dans  la  foi , à nos  pontifes,  à tous  les 
pasteurs,  a tous  les  ordres  du  sanctuaire: 
1 retez-le  ce  serment  qui  veut  n’etre  que  civi- 
que ; que  la  fraude  en  retombe  toute  entière 
sur  ses  coupables  auteurs , et  non  sur  ses  vic- 
times ; achetez  à ce  prix  le  droit  de  ne  pas 
mourir  de  faim, Sauvez  les  restes  d’un  patri- 
moine sacré,  et  conservez  du  moins  à des 
mains  vertueuses  les  derniers  lambeaux  de 
cet  héritage  antique,  sur  lequel  s’acharnent 
et  1 avarice  et  l’impiété.  Par-là,  tous  Ws 
complots  seront  déjoués  , leurs  manœm 
vres  confondues  ; par-là  vous  briserez  dans 
leurs  mains  tous  les  traits  dont  ils  s’ap- 
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prêtent  à vous  frapper. — Eli!  comment  ?— 
Vous  allez , Monsieur,  en  juger.  * 

Iis  sont  ruinés.  A l’appui  de  cette  roule  de 
preuves  qui  constatent  la  dilapidation  et  l’a- 
néantissement de  nos  finances , nous  avons 
l’aveu  des  coupables.  Tous  les  voiles  sont 
levés  : c’est  de  la  tribune  même  de  l’assem- 
blée nationale  que  s’est  fait  entendre  cette 
lamentable  proclamation,  qui  dénonce  a la 
France  l’épuisement  du  trésor  royal , 1 infamie 
inévitable  de  la  banqueroute  et  les  horreurs 
prochaines  de  l'indigence  : plus  d’or  pour 
payer  leurs  brigands  a tant  par  calomnies  , a 
tant  par  flagellations , à tant  par  châteaux 
incendiés  , par  têtes  de  gentilshommes  assas- 
sinés, de  réfractaires  ou  assommés  , ou  em- 
prisonnés. Plus  d’or  pour  payer  ni  le  Brutus, 
qui,  à la  table  du  maire  désigné  , a soiemne.- 
lement  promis  la  tête  de  notre  infortuné  mo- 
narque; ni  ces  ministres  de  la  nouvelle  églises, 
dont  ils  ont  encore  besoin  pour  réchauffer  les 
étincelles  mourantes  du  patriotisme.  Encore 
un  moment,  et  les  vengeances  du  ciel  vont 
se  liguer  avec  les  vengeances  de  la  terre  ; ils 
le  sentent  à leurs  coeurs  , que  les  légions  sont 
prêtes,  et  la  foudre  avec  elles Les  mal- 

heureux! ils  ne  sont  si  cruels  que  parce  qu  ils 
sont  désespérés;  et  voyez,  tous  leurs  decrets, 
soit  contre  les  titres  de  sire  et  de  majesté  , 
soit  contre  les  émigrans , soit  contre  les  ré- 
fractaires; ce  ne  sont  que  les  convulsions  de 

pue  poavoient  - ils  faire  ? Ils  ont  dit  : 
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prenons  les  restes  des  fortunes  ecclésiasti- 
ques * ce  ne  serait  pas  trop  pour  tant  de  be- 
soins de  toutes  leurs  anciennes  richesses  ; 
mais  pour  colorer  de  quelque  prétexte  ce  luxe 
inoui  de  persécutions  , exigeons  d’eux  un  ser- 
ment nouveau,  un  serment  dont  le  venin  dé- 
guisé serve  également  notre  cupidité  et  notre 
haine , sans  compromettre  nos  principes.  L’o- 
pinion publique,  qu’il  faut  paroître  respecter 
tout  en  la  bravant,  ne  réclame  de  leur  part 
qu’un  serment  civique , étranger  aux  opinions 
religieuses  déclarées  inaccessibles  à îa  loi. 
faisons-nous  de  ce  mot  une  arme  contr’eux. 
En  paraissant  ne  leur  imposer  qu’une  obliga- 
tion commune  à tons  les  citoyens,  et  déjà 
consentie  par  eux-mêmes , nous  saurons  bien, 
par  des  accessoires  et  des  réticences  adroites, 
reproduire  cette  constitution  toute  entière, 
évidemment  inconciliable  avec  leurs  princi- 
pes j et  en  profitant  de  leurs  refus,  en  les 
présentant  au  peuple  comme  les  ennemis 
déclarés  de  la  paix  et  de  son  bonheur,  en  sou- 
levant contr’eux  jusqu  a l’intérêt  du  peuple, 
qui  n’a  point  encore  réussi  à les  trouver  cou- 
pables, depuis  sur-tout  qu’ils  sont  opprimés, 
nous  nous  adjugerons  leurs  dépouilles  an  nom 
de  la  loi. 

Voilà  tout  leur  système;  ce  n’est  vraiment 
qu’une  opération  de  finance,  qu’un  jeu  à la 
Tibère.  En  prêtant  le  serment,  nous  leur  fai- 
sons perdre  les  quarante  à cinquante  millions 
dont  ils  ont  fondé  l’hypothèque  sur  notre 
honneur. 
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Non;  ils  ne  seront  point  trompés.  Nous 
devons  à la  religion  catholique  un  nouveau 
triomphe.'  Il  n’est  pas  de  motifs  humains  qui 
pussent  faire  de  nous  des  parjures.  Une  apos- 
tasie déguisée  seroit  un  crime  a®peu-pres  aussi 
grand  qu’une  apostasie  déclarée.  Prouvons  à 
nos  ennemis  que  la  patrie  nous  est  plus  chere 
que  leur  haine  ne  nous  est  redoutable;  prou- 
vons leur  que  la  paix  de  nos  consciences  est 
préférable  à toutes  nos  richesses  : Porro. 
ununi  est  necessariurn  ; et  nous  aussi  , disons 
leur,  comme  Tertullien  disoit  a leurs  prédé- 
cesseurs : Courage,  arrachez,  o tolerans  lé- 
gislateurs , arrachez  à des  chrétiens  une  ame 
et  des  biens  dont  ils  font  l’hommage  et  le  sa- 
crifice à César. 

Nous  ne  le  prêterons  donc  point  ce  ser- 
ment, tout  aussi  peu  civique  que  le  premiei. 
Deslaïques  mêmes  ne  .pourroientle  prêter  sans 
crime;  à plus  forte  raison  des  pretres. 

Et,  d’abord,  est-ce  le  nom  qui  peut  nous 
faire  illusion?  Elle  ne  s’étoit  de  meme  pré- 
sentée parmi  nous  que  sous  le  titre  de  civile, 
cette  constitution  du  clergé,  forgee  dans  les 
atteliers  impurs  de  Calvin  et  de  Janseniub. 
Le  spirituel  devoit  en  être  exclus  ; et  cepen- 
dant, qu’avoit-elle  de  civil?  Rien  que  le  nom. 
Ses  aoologistes  alloient  par-tout  criant  : que  les 
vues  de  rassemblée  nationale  n’avoient  point 
été  de  méconnoître  les  droits  de  1 eghse;  que 
bien  loin  d’attenter  sur  son  autorité  , e e e 
claroit  n’avoir,  ni  voulu , ni  pu  la  troub  er 
dans  l’exercice  de  ses  droits;  et  comment  le 
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prou  voient-ils?  Par  toutes  ces  hypocrisies  de 
langage,  dont  l’hérésie  ne  manqua  jamais. 
Avec  quelle  supériorité  ne  leur  a-t-on  pas 
démontré , au  contraire , qu’il  ne  sagissoit  pas 
des  vues  de  l’assemblée,  mais  de  ses  décrets; 
ni  de  ses  préambules  , mais  de  ses  loix;  ni  de 
protestations,  mais  de  faits:  qu’il  ne  suf- 
iisoit  point  d’admettre  des  principes,  pour  les 
contredire  par  la  pratique , ou  les  altérer  dans 
les  conséquences;  d’avouer  une  autorité  spi- 
rituelle, mais  d’en  recormoître  î’étëndue;  de 
professer  dans  de  belles  paroles  que  l’on  res- 
pecte les  dogmes  catholiques  , alors  que  le 
dogme  de  la  hiérarchie  est  interverti,  que  le 
dogme  de  la  suprématie  universelle  du  siège 
apostolique  est  réduit  à de  vaines  expressions; 
que  la  succession  de  l’apostolat  et  la  chaîne 
des  ministres  est  rompue  sans  pudeur;  que  les 
droits  de  1 épiscopat  sont  enchaînés  aux  suf- 
frages, peut-être,  qui  sait,  aux  caprices  du 
presbytère;  que  le  presbytère  lui-même  çst 
asservi  aux  passions  de  la  multitude  ! 

Ce  contraste  éternel  entre  les  discours  de 
nos  législateurs  et  leurs  actions,,  ne  doit-il 
donc  point  nous  tenir  en  garde  contre  des  sé- 
ductions nouvelles  ? ‘Eli  quoi  ! s’il  n’y  a voit 
rien  que  de  civique  dans  ce  nouveau  serment, 
pourquoi  M.  de  Montey , un  laïque , auroit- 
il  demandé  en  faveur  des  consciences  catho- 
liques , le  droit  de  faire  des  réserves  pour  tout 
ce  qu’il  pouvoit  y avoir  de  spirituel?  Il  soup- 
çonnoit  donc  du  mélange  ; par  conséquent 
des  restrictions  à faire.  O mes  frères!  les  en» 
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fans  du  siècle  seront-ils  plus  éclairés  que  les 
enfans  de  la  lumière?  Et  certes , pourquoi 
cette  motion  si  sage , si  nécessaire , a-t-elle 
été  repoussée  par  des  cris  de  fureur?  Pour- 
quoi ? C’est  quelle  découvroit  le  piège  où  se 
cachoit  l’ennemi;  c’est  qu’elle  faisoit  la  cen- 
sure de  ces  lâches  jureurs  , qui  ont  vendu 
leurs  consciences  à des  intérêts  tempo- 
rels ; c est  qu’une  distinction  entre  les  deux 
autorités  solemnellement  reconnue  par  l’as- 
semblée nationale , calmoit  les  inquiétudes  * 
et  légitimoit  le  serment. 

« Mais  le  serment  que  l’on  demande  est  en 
» effet  un  serment  civique , exigible  de  tous 
y>  les  citoyens,  où  il  n’est  pas  dit  un  mot  de  la 
)>  constitution  civile  du  clergé  ; le  nouveau 
» décret  va  même  jusqu’à  proscrire  ce  terme 
» de  constitution  civile  du  clergé  ». 

Cette  formule  quelle  est-elle  ? « Je  jure 
» d’être  fidèle  à la  nation,  à la  loi  et  au  roi, 
» et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la 
» constitution  du  royaume  décrétée  par  l’as- 
» semblée  nationale  constituante  aux  années 
» 1789,  1790  et  1791  ».* 

Le  code  où  sont  déposés  ces  décrets  , est 
appellé  l’acte  constitutionnel  ; c’est  donc 
Pacte  constitutionnel  qu’il  faut  consentir  , et. 
jurer  dé  maintenir  de  tout  son  pouvoir . 
Entrons  dans  le  détail  des  décrets  qu’il  ren- 
ferme , et  voyons  s’il  nous  est  possible  de  les 
adopter. 

10.  Cette  fastueuse  déclaration  des  droits 
de  l’homme  , pièrre  angulaire  du  nouvel  édi- 


(9) 

lice,  qui  ne  donne  à l’homme  que  des  droits, 
et  non  des  devoirs;  tons  ses  articles  s’ac- 
cordent-ils  avec  nos  principes  religieux  ? N’y 
eût-il  que  ce  seul  mot,  qu’un  des  droits  de 
l’homme,  est  la  résistance  à V oppression  , 
les  apôtres  l’auroient-ils  signé , depuis  que 
levangiîe  avoit  fait  du  devoir  de  l’obéissance 
passive  à ses  maîtres,  même  oppresseurs , un 
des  caractères  distinctifs  de  la  religion  chré- 
tienne, et  pour  ainsi  dire  la  ligne  de  démar- 
cation entre  la  synagogue  et  l’église  ; entre 
les  religions  des  hommes,  et  celle  qu’un  Dieu 
venoit  apporter  sur  la  terre? 

N’y  eût-il  encore  que  ce  seul  article  : Tout 
citoyen  peut  parler , écrire , imprimer  li- 
brement, même  des  hérésies,  même  des  im- 
piétés , même  ce  contrat  social  où  la  religion 
catholique  est  accusée  hautement  d’incompa- 
tibilité avec  une  sage  administration , avec 
les  principes  du  gouvernement  monarchique; 
c’en  est  bien  assez,  sans  doute , d’être  forcé  à 
une  tolérance  passive,  et  d’être  environné  de 
tous  ces  foyers  de  corruption , tranquille  spec- 
tateur de  tous  leurs  ravages,  sans  applaudir 
à une  constitution  qui  les  protège.  En  vain 
on  répondroit  que  ce  sont-là  des  abus,  soumis 
à la  responsabilité,  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi.  Chimérique  restriction  J Quels  sont- 
ils  ces  cas  déterminés  par  la  loi?  Ou  plutôt 
tous  les  abus  contre  lesquels  la  loi  promet  de 
sévir,  ne  sont-ils  pas  les  loix  elles-mêmes, 
ces  loix  qui  viennent  d’arracher  à Dieu  ses 
autels  pour  y faire  asseoir  l’impiété  sous  le 
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nom  de  Voltaire;  cesloix  qui  ont  décerné  les 
honneurs  de  l’apothéose  à Mirabeau  ; qui 
non-seulement , ont  appellé  dans  le  sanctuaire 
le  schisme  et  l’hérésie,  mais  lui  promettent 
l’appni  de  la  force  publique,  lui  assurent  des 
apôtres  par  leurs  encouragemens  , des  pro- 
pagateurs par  leurs  récompenses?  il  faut  jurer 
de  les  maintenir  de  tout  son  pouvoir;  dites 
plutôt  que  c’est  déjà  la  plus  lâche  connivence 
de  n’avoir  pas  hautement  protesté  contr’elles. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  A-t-on  seulement 
lu  cet  article,  le  dernier  de  la  déclaration  des 
droits  : « La  loi  ne  reconnoît  plus  ni  vœux 
> religieux  , ni  AUCUN  AUTRE  ENGAGE- 
AS) MENT  qui  seroit  contraire  aux  droits  na- 
» tureîs,  ou  à la  constitution?  » Quoi!  Fou 
veut  être  catholique,  et  jurer  une  constitu- 
tion qui  proscrit  l’exercice  d’un  dogme  catho- 
lique aussi  ancien  que  la  religion  ; une  cons- 
titution ennemie  des  vœux  religieux,  quoi- 
que fondés  sur  le  précepte  divin  et  sur  les 
conseils  évangéliquçs , quoique  consacrés  par 
la  sanction  de  l’église  et  de  ses  conciles  * 
quoiqu’autorisés  par  les  éloges  et  les  exem- 
ples des  plus  saints  personnages  ;.  une  consti- 
tion  qui , non-seulement  condamne  la  pro- 
fession solemnelîe  des  vœux  monastiques  , 
mais  les  annulle  de  sa  seule  autorité  , mais 
commande  impérieusement  le  parjure  par 
toutes  les  violences  et  les  séductions  dont  elle 
assiège  les  restes  de  nos  sociétés  religieuses  , 
ouvre  la  plus  vaste  carrière  à l’apostasie, 
rompt  des  contrats  formés  à la  face  du  Ciel, 
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et  que  l’église  avoit  déclarés  indissolubles  ; 
anéantit  jusqu’à  l’espoir  des  générations  spi- 
rituelles , en  défendant  de  recevoir  des  no- 
vices; et  par  le  serment  quelle  nous  impose, 
semble  vouloir  rendre  Jesus-Christ  lui-même 
complice  des  outrages  faits  à Jesus-Christ  ! 

Ajoutez  que  ce  n’est  pas  aux  vœux  reli- 
gieux que  la  loi  borne  ses  anathèmes.  Que 
veut  dire  cette  proscription  universelle , aussi 
contraire  à la  nature  qu’à  la  religion  de  tout 
engagement , quel  qu’il  soit , contraire  aux 
droits  naturels  ? Le  célibat  ecclésiastique  , 
l’indissolubilité  du  mariage,  sont  des  enga- 
gemens  contre  lesquels  l’opinion  du  siècle 
oppose  les  droits  de  la  nature;  et  les  théâtres, 
et  les  clubs,  et  les  sociétés,  et  l’assemblée 
nationale  elle-même  , tout  retentit  de  ce  blas- 
phème, que  ces  engagemens  sont  autant  d’at- 
tentats contre  la  nature.  Quand  ce  ne  seroit 
pas  une  calomnie,  nous  convenons  que  notre 
divin  Instituteur  ne  s’est  fait  homme  que 
pour  réformer  et  perfectionner  la  nature. 
Voilà  donc  un  dogme  de  la  religion  catholi- 
que , et  un  point  de  discipline  honoré  par 
l’église  du  titre  d’institution  apostolique,  les 
voilà  déclarés  contraires  à la  constitution  , 
réprouvés  par  elle  ; donc  par  tous  ceux  qui 
ont  juré  de  la  maintenir  , donc  par  tous  ceux 
qui  jureroient  de  lui  obéir. 

Et  n’allez  pas  dire  que  cette  extension  du 
décret  soit  arbitraire  de  notre  part.  Je  délie 
qu’on  puisse  lui  donner  un  autre  sens.  Parce 
que  les  mots  de  divorce  et  de  mariage  des 
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prêtres  ne  sont  pas  articules  dans  le  texte  , 
est-il  permis  de  se  méprendre  sur  l'interpré- 
tation? Si  la  loi  avoit  voulu  les  excepter, 
comme  étant  contraires  aux  principes  catho- 
liques , la  loi  n’auroit-elle  pas  prononcé  l’ex- 
ception? Se  seroit-elle  enveloppée  dans  ces 
généralités , dans  ces  équivoques  concertées 
à dessein , non  pour  sauver  le  principe , mais 
pour  se  soustraire  à l’odieux  de  la  consé- 
quence? Sommés  au  nom  de  la  religion  et  de 
la  société , de  sortir  enfin  de  ce  perfide  si- 
lence, nos  législateurs  ont-ils  condamné  cette 
interprétation  de  la  loi?  Le  prêtre  Cournand 
ne  s’est-il  pas  fait  impunément  trophée  de 
sept  années  d’adultère?  Les  scandales  consti- 
tutionnels d’un  curé  de  Vinchon,  d’un  infâme 
vicaire  de  Popincourt , de  plusieurs  frères 
religieux  profés  admis  par  un  Gobel,  l’intrus 
de  Paris  , par  un  curé  de  Saint- Merry,  à la 
bénédiction  nuptiale,  tant  d’autres  faits , sur 
lesquels  il  vaut  mieux  étendre  le  voile  du  si- 
lence, ne  sont -ils  pas  le  plus  éloquent  des 
commentaires  ? Et  quand  îe  machiavélisme  de 
l’assemblée  nationale  ne  lui  eût  pas  permis  de 
s’expliquer,  faut-il  que  notre  serment  vienne 
donner  à ce  décret  anti-chrétien  la  sanction 
la  plus  authentique  ? 

2°.  ce  La  loi  ne  considère  le  mariage  que 
cc  comme  contrat  civil.»  Cet  article  est  dé- 
claré constitutionnel *,  les  conséquences  en 
sont  précises,  immédiates,  les  mêmes  que 
Wiclef  et,  Luther  avant  nos  docteurs  mo- 
dernes , tirèrent  de  ce  même  principe.  Elles 
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annullent  les  droits  que  la  puissance  spiri- 
tuelle exerce  sur  le  lien  du  mariage,  depuis 
la  fondation  du  christianisme , depuis  l’o- 
rigine des  sociétés  humaines;  elles  brisent 
dans  les  mains  de  nos  pontifes  tous  leurs 
pouvoirs  exercés  par  Jesus-Christ  , par  les 
apôtres  et  leurs  successeurs , en  fait  d’empê- 
chemens  dirimans;  elles  tendent  à anéantir 
l’essence  même  du  sacrement , et  finissent  par 
en  abolir  jusqu’au  nom,  en  le  réduisant  à un 
simple  pacte  humain , soumis  à l’empire  ex- 
clusif du  magistrat  politique.  Or,  voila  ce 
que  récuse  notre  constitution  catholique. 
Le  concile  de  Trente  a recueilli  les  témoi- 
gnages de  toute  l’antiquité  , en  prononçant 
anathème  contre  celui  qui  dira  que  le  ma- 
riage n’est  pas. un  sacrement,  ( Conc.  Trid. 
ss.  24.  can.  1.)  ou  que  ce  sacrement  est  dis- 
tinct du  contrat  civil , tellement  qne  l’église 
ne  puisse  rendre  nuis  le  contrat  même  civil, 
et  l’acte  tout  entier  d’un  mariage  fait  au  mé- 
pris de  ses  loix.  « Qui  aliter  quam  præsente 
» parocho , vel  alio  sacerdote,  de  ipsius  pa- 
ir rochi,  seu  ordmarii  licentiâ,  et  duobus  vel 
v tribus  testibus  matrimonium  contrahere 
» attentabunf,  eos  sancta  synodus  AD  SIG 
» CONTRAHENDUM  OMNINO  INHABILES 
» reddit,  et  hu  usmodi  contractus  irritos  et 
» nullos  esse  decernit , prout  eos  præsenti 
» decreto  irritos  facit  et  annulât.»  (Ibid, 
cap.  i°.  de  reform.  ) Ou  l’église  s'est  trompée, 
ou  cet  article  de  la  constitution  est  une  hé- 
résie. 

3°.  « La  souveraineté  est  une , indivisible  ^ 


Ch  y 

» inaliénable  et  imprescriptible  : elle  appar- 
>3  tient  à la  nation.  « ( Tit.  3.  art.  i.) 

La  souveraineté  est  une . Donc  plus  d’em- 
pire , plus  d’indépendance  pour  la  souverai- 
neté religieuse,  spirituelle  3 donc  tous  les 
droits  pour  César  3 à Dieu,  à son  église,  ce 
qu’il  plaira  au  magistrat  politique  de  lui  ac- 
corder. Tout  partage  est  destructeur  de  l’u- 
nité 3 donc  la  souveraineté  de  l’église  dans 
son  ressort , base  de  toute  notre  constitution 
catholique,  posée  par  Jésus-Christ  meme, 
revendiquée  par  les  apôtres , cimentée  par  le 
sang  des  martyrs,  proclamée  par  tous  les 
-siècles  chrétiens,  solemnellement  reconnue 
par  les  aveux  de  la  puissance  temporelle  , 
n’est  plus  que  chimère,  qu’usurpation.  Que 
le  sceptre  et  l’encensoir  reposent  dans  les 
mêmes  mains.  On  dira  bien  un  moment  que 
l’on  ne  veut  pas  attenter  aux  droits  de  la 
puissance  spirituelle.  Maisquile  dira?  Est-ce 
la  loi?  N0113  elle  commence  par  poser  le  fon- 
dement de  son  empire  , par  repousser  toute 
concurrence,  par  arracher  et  disperser  les 
bornes  dont  Son  empire  étoit  circonscrit , par 
déclarer  sa  suprématie.  Tous  les  commen- 
taires , la  postérité  ne  les  entendra  pointe, 
mais  la  postérité  verra  la  grande  charte  qui 
proclame  l’unité  de  la  souveraineté  , qui  la 
concentre  exclusivement  dans  la  nation;  Mais  . 
quand  la  nécessité  des  circonstances  exige- 
roit  des  modifications  démenties  d’ailleurs 
par  le  texte  de  la  loi,  toujours  la  nation  au- 
ra-t-elle le  droit  de  rentrer  dans  une  posses- 
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sion  inaliénable  , imprescriptible:  » Au  jour* 
d’hui,  demain  3 il  ne  sera  qu’un  souverain  : 
non  habemus  regem  nisi  Cœsarem . Jurer 
un  tel  article , c’est  briser  le  sceptre  que  l’é- 
glise reçut  de  son  divin  çpoux;  c’est  dire, 
avec  la  nation  Juive;  nolumus  hune  regnare 
super  nos. 

Et  voyez  comme  ils  craignent  de  ne  s’être 
pas  fait  entendre,  ce  C’est  de  la  nation  qu’é- 
« marient  tous  les  pouvoirs.  » Tous  les  pou- 
voirs! Qui  dit  tout , n’excepte  rien;  Mirabeau 
le  leur  avoit  appris.  «L’assemblée  nationale, 
*>  disoit-il,  a le  droit  d’ordonner  le  sacerdoce 
» selon  ses  nouvelles  loix.  » Donc  le  sacer- 
doce et  la  hiérarchie , le  ministère  et  ses 
fonctions,  relèvent  de  la  toute-puissance  na- 
tionale. Plus  de  doute , plus  d’équivoques. 
Et  tel  fut  le  premier  pas  de  Henri  VIII  vers 
cette  ambitieuse  suprématie,  qui  bientôt  ne 
connut  plus  de  frein.  Dans  l’assemblée  du 
parlement  (en  i53i  ) où  commença  sa  rup- 
ture avec  Rome,  il  obligea  les  évêques  de 
reconnoître  que  la  souveraineté  étoit  une , 
imprescriptible , inaliénable  ; que  tous  les  pou- 
voirs émanoient  d’une  seule  et  unique  ’puis- 
sance,  de  la  sienne;  car  Henri  VIII  faisolt 
alors  toute  la  nation  Anglaise.  On  demanda 
grâce  pour  les  pouvoirs  religieux  ; on  vou~ 
loit  des  réserves  pour  tout  ce  qui  étoit  spi- 
rituel. ( Burn.  hist.  de  la  réform.1  ire  part, 
pag.  168.)  Camus-Cromwel  s’indigna,  me- 
naça de  la  colère  du  roi  ; on  obéît , on  prêta 
un  serment  pur  et  simple  ; vous  savez  le  reste  : 
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il  est  écrit  en  caractères  de  sang  à chacune 
des  pages  de  cette  déplorable  histoire. 

Viendra-t-on  > malgré  l’évidence  et  le  vœu 
formellement  exprimé  de  nos  législateurs , 
se  retrancher  dans  le  mot  de  loix  purement 
extérieures , faites  pour  régler  les  rapports 
du  culte  catholique  avec  la  nation? 

Du  culte  catholique  î Oui  j’entends  bien 
la  voix  de  Jacob;  mais  je  sens  la  main  d’Esaii. 
Quoi  donc  ! n’avons-nous  plus  rien  en  propre  , 
pas  même  notre  nom?  Eux  catholiques  ! Je  les 
en  croirois  presque  , si  je  n’avois  lu  dans 
l’histoire  que  les  No  va  tiens  et  les  Donatistes, 
contraints  à rougir  d’eux-mêmes , cherchaient 
à se  cacher  sous  l’abri  de  ce  nom  respectable; 
je  les  croirois,  si  je  n’avois  lu  dans  les  an- 
nales des  empires  ,,  ou  dans  les  registres  des 
tribunaux  civils  j que  plus  d’une  fois  des  usur- 

Î)ateurs  et  des  brigands  se  répandoient  dans 
e monde  sous  le  nom  des  hommes  mêmes 
qu’ils  avoient  assassinés  , et  osoient  se  croire 
légitimement  subsistués  à leurs  droits,  parce 
qu’ils  en  avoient  volé  les  noms?  Quoi  qu’il 
en  soit , que  veut-on  nous  dire  avec  ces  loix 
extérieures?  Comme  s’il  falîpit 9 sous  le  pré- 
texte de  loix  extérieures , violer  l’économie 
intérieure  de  l’église  ; comme  si  l’église  n’avoit 
pas  assez  de  toute  la  force  de  Jésus  - Christ 
pour  s’imposer  des  loix  à l’extérieur;  comme 
si  elle  avoit  attendu  jusqu’au  dix  - huitième 
siècle  pour  se  composer  un  régime  propor- 
tionné à tous  ses  besoins;  comme  si  elle  avoit 
jamais  mendié  de  César  l’appui  d’un  sceptre 

trop 
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trop  souvent  rival  et  oppresseur.  On  verra  que 
tout  ceci  n’est  point  aussi  étranger  à la  ques- 
tion qu’il  le  paraît. 

4°.  « Les  citoyens  ont  droit  d’élire  ou  de 
55  choisir  les  ministres  de  leur  culte.  » (lit.  I.) 
Quand  nous  avons  refusé  le  seraient  du  27 
novembre  , un  des  principaux  objets  de  nos 
réclamations,  n’étoit-il  pas  l’anéantissement 
de  l’influence  nécessaire  , imprescriptible , 
que  l’église  doit  conserver  sur  l’élection  des 
pasteurs  ? C est  la  un  des  articles  de  notre 
foi.  Les  ministres  ne  sauraient  être  institués 
que^  de  la  même  manière  dont  Jésus-Christ 
Ta  été  3 donc  par  l’église,  image  de  sa  splen- 
deur ^dépositaire  de  tous  ses  droits,  comme 
lui-même  il  est  la  figure  de  la  substance  inef- 
fable de  Dieu  son  père.  Il  n’appella  point  ses 
concitoyens,  ceux-là  même  qu’il  avoit  déjà 
convertis,  a l’élection  de  ses  apôtres;  donc, 
ni  les  successeurs  des  apôtres  ne  devront  point 
leur  élection  au  jugement  des  peuples. « Pour 
se  faire  un  maître  sur  la  terre , il  suffit  de  le 
reconnoître  pour  tel , et  chacun  porte  ce  pou- 
voir dans  sa  volonté;  mais  il  n’en  est  pas  de 
même  pour  se  faire  un  Christ,  un  Sauveur, 
un  Roi  céleste,  ni  pour  lui  donner  ses  offi- 
ciers. » (Ross.  Yar.  1.  i5.  110.  121.)  C’est  ]à 
un  des  droits  inhérents  au  sanctuaire;  la  na- 
ture des  choses  le  commande;  la  tradition  de 
tous  les  siècles  le  consacre;  l’église  a pu  1q 
partager,  jamais  l’aliéner.  Comment  donc 
peut-on  en  faire  le  droit  du  peuple?  A quel 
titre?  De  société  catholique?  Mais  toute  so- 
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ciété  n’a-t-elle  pas  sa  hiérarchie?  Donc^ses 
chefs , et  les  droits  des  chefs  peuvent-ils  être 
communs  à tous  les  membres?  Puisqu’il  en 
est  auxquels  a été  imposée  F obligation  de 
commander,  ( Act.[2o.  28.  ) donc  le  devoir 
des  autres  sera  d’obéir , donc  les  simples  fi- 
dèles n’auront  de  droits  que  ceux  qui  leur 
auront  éîé  dispensés  par  l’église  3 maîtresse 
de  ses  dons,  parce  que  c’est  là  un  des  apa- 
nages de  la  toute-puissance,  elle  les  confère, 
ou  les  révoque  à son  gré  3 toujours  juste,  tou- 
jours sainte,  soit  qu’elle  accorde,  soit  quelle 
refuse 3 mais,  au  milieu  même  des  variations 
que  ce  point  de  discipline  a souffertes , im- 
muable dans  ce  principe,  de  ne  jamais  s’ex- 
clure elle-même  dans  l’établissement  de  ceux 
quelle  doit  préposer  à son  gouvernement. 

Sur  quel  titre  encore  fondera-t-on  ce  pré- 
tendu droit?  Sur  celui  de  citoyen.  Et  c’est 
là  sur-tout  qu’est  le  piège.  Ce  n’est  plus  comme 
chrétien , moins  encore  comme  catholique , 
que  l’on  sera  admis  à l’élection,  mais  uni- 
quement comme  citoyen.  Qui  ne  le  sera  pas, 
sera  donc  exclus.  Or,  dites-nous  quand  l’é- 
glise a-t-elle  jamais  connu  ces  iniques  pré- 
dilections ? Dans  les  tems  où  elle  toléroit  le 
concours  du  peuple  aux  élections , les  moines, 
dit  l’abbé  Fleury,  et  les  magistrats  étoient 
convoqués.  Aujourd’hui  les  moines  sur-tout 
ne  seront  point  admis  , non  plus  seulement 
parce  que  la  proscription  des  vœux  empêche 
qu’il  ne  s’en  forme  désormais  parmi  nous  3 
mais  parce  que  cette  profession  si  sainte  .aux 
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S"  Pk;f  Remporte  déjà  la  dégradation 
Je.  Lisez  le  decret  : «La qualité  de  citoyen 
se  perd  par  l’affiliation  à tout  ordre  de  clie- 

Jf  er'e  etranSer  • ou  à toute  corporation 
étrangère  qui  supposerait  des  preuves  de  no- 
lesse,  ou  qiu  exigeroit  des  vœux  religieux, 
(tu.  2,  art.  6.)  Et  l’on  nous  parle  des  usages 
anciens,  de  retour  à la  discipline  primitive  ! 

Qui  sera  citoyen , celui-là  puisera-t-il  son 
droit  d élection  dans  le  droit  de  cité  ? Oui 
e ecret  est  formel.  Voilà  donc  une  religion 
toute  politique , toute  naturelle,  une  religion 
humaine,  comme  dit  Tertullien;  humanam 
conantur  religioneni  effîc ere.  Il  faut  en  conve- 
nir, les  premiers  théologiens  de  l’assemblée  na- 
tionale, en  subs  tituant  de  leur  autorité  les  élec- 
tions au  mode  actuel  de  nomination,  avoient 
su  du  moins  forger  à leur  étrange  système  un 
e ressemblance  avec  une  institution  qui 
comptent  en  sa  faveur  des  exemples  et  des 
autorités  (sauf  la  vérité  de  l’interprétation.) 
Letoit  un  roman,  une  parodie  informe;  mais 
enfin  ce  n’etoit  pas  hors  de  l’église  qu’ils  pré- 
tendoient  en  avoir  trouvé  le  modèle.  Quand 
‘V  ,LyPrien  rec  amo^t  dans  les  élections  Sa 
presence  des  fidèles,  étoit-ce  à titre  de  ci- 
toyens, ou  simplement  de  catholiques?  Danï 
ces  formes  nouvelles,  je  ne  vois  plus  qu’une 
eJiseqm  s isole,  qui  se  cantonne,  qu’une 
église  francoi.se,  et  non  une  église  catholique. 

J e cherche  vainement  ce  royaume  de  J.  C . qui 
n est  point  de  ce  monde,  ce  royaume  aussi 
ttendu  que  1 univers,  où  il  n'y  a plus  ni  es - 
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clave  , ni  libre  , ni  Grec , ni  barbare , mais 
où  tout  sujet  est  roi . Citoyen  pour  avoir 
droit  aux  élections  ! Et  les  évêques , et  les 
prêtres,  il  faudra  aussi  qu’ils  montrent  la 
patente  de  citoyen  pour  n’être  pas  etrangers 
dans  leur  propre  église!  O honte!  ô opprobre 
du  sanctuaire  ! Quid  superest , nisi  ut  ecclesia 
Capitolio  cédât,  s’écriera  encore  le  saint  mar- 
tyr de  Carthage,  quelles  ignominies  restent 
encore  au  fond  de  cette  coupe  amere , dont 
on  nous  abreuve  goutte  à goutte , sinon  de  v oir 
l’église  faire  place  au  capitole,  et  les  prêt res 
de  Jesus-Christ  s’exilant  loin  de  nos  temples 
sacrés,  les  simulachres  de  l’hérésie  et  les 
idoles  de  la  faveur  populaire  passer  avec  leurs 
autels  à la  place  de  notre  vénérable  cierge  ; 
<{  et  recedentibus  sacerdotibus  atque  de  al- 
» tari  sese  removentibus , in  sacrum  et  vene- 
rabilem  cleri  nostri  consessum  simulachra 
t»  atque  idola  cum  suis  aris  transeant.  » Et 

nous  irions  jurer Ah  ! plutôt  mourir. 

5a.  « Les  biens  destinés  aux  dépenses  du 
culte,  appartiennent  à la  nation  , et  sont, 
dans  tous  les  tems , à sa  disposition.  » ( tit.  I.  ) 
On  va  dire  que  nous  combattons  pour  nos 
titres:  non,  nous  découvrons  la  malignité  des 
esprits  outrés  , qui  sont , comme  on  voit , 
capables  de  tous  excès.  V oilà  ce  que  nous 
avons  pu  jusqu’ici  répondre  avec  le  grand 
Bossuet  ; mais  alors  le  souverain  pontife  n’a- 
voit  point  encore  fait  entendre^  ses  oracles , 
et  joint  ses  censures  aux  anathèmes  dont  les 
conciles  ont  frappé  les  usurpateurs  des  biens 
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consacrés  (1);  mais  alors  une  concession  lé- 
gitime faite  aux  besoins  de  l’état , n’avoiÊ 
point  entraîné  l’entière  suppression  des  titres, 
et  le  droit  éventuel  de  la  disposition,  n’avoit 
point  été  expliqué  par  l’anéantissement  absolu 
de  la  propriété 3 mais  les  iniques  préférences 
assurées  . aux  biens  des  Protestans  , n’avoient 
pas  révélé  le  secret  d’une  conjuration  contre 
le  culte  catholique  et  ses  ministres.  Aujour- 
d’hui le  silence  sCroit  un  crime,  l’indifférence 
un  parjure,  l’abandon  une  apostasie.  Nous 
combattons  pour  nos  titres:  oui,  pour  des 
titres  sacrés,  que  nous  n’avons  pu  trahir, 
parce  que  nous  ne  les  avens  pas  faits  ; que 
nous  devons  rendre  tout  entiers  à la  posté- 
rité, comme  nous  les  avons  reçus  tout  entiers 
de  nos  ancêtres. 

Nous  combattons  pour  nos  titres:  eh!  que 
nous  importent  les  interprétations  de  la  vio- 
lence |et  de  la  haine?  Certes,  le  brigand  qui 
s’est  emparé  de  votre  bien,  auroit  bonne  grâce 
de  venir  accuser  le  motif  de  vos  réclamations. 
Ah!  qu’ils  les  gardent,  si  ces  biens  sont  à 
nous  3 mais , parce  qu’ils  ne  sont  entre  nos 
mains  qu’un  dépôt,  nous  ne  cesserons  de  leur 
dire  avec  S.  Ambroise  : vous  n’avez  pas  plus 
le  droit  de  nous  les  prendre  , que  nous  celui 
de  les  donner.  Nous  ne  les  refusons  pas  à la 
force;  notre  argent,  s’il  peut  nous  en  rester 


(i)  V.  le  bref  du  Pape  adressé  aux  cardinaux,  arche- 
vêques , etc.  Concile  de  Tolède  en  638  , can.  i5.  Labbe^ 
t.  6 , p*  1497  Conc.  Trid.  ss.  2,2 , c.  11. 
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encore,  notre  patrimoine,  notre  vie,  notre 
sang  , puisqu’il  en  faut  pour  étancher  la  soif 
de  ce  malheureux  peuple , voilà  ce  que  nous 
vous  donnons.  Mais  le  patrimoine  du  pauvre, 
et  les  temples  du  Seigneur;  mais  la  dissimu- 
lation de  tous  vos  sacrilèges,  l’oubli  de  tant 
de  profanations,  la  tolérance  de  tant  de  spo- 
liations impies , bien  moins  encore  un  ser- 
ment qui  les  consacre  ; un  serment  qui  vous 
promette  des  garans,  des  protecteurs  de  tant 
de  sacrilèges  civiques  ; un.  serment  qui  nous 
engage  à déchirer  de  nos  mains  les  ornemens 
du  sanctuaire , et  les  contrats  les  plus  solem- 
neîs  , les  traités  les  plus  précis  , non  , non  , 
MM.  ïsnard  et  Fauchet  ne  l’obtiendront  ja- 
mais de  nous.  S fil  en  est  un  auquel  nous  puis- 
sions , et  nous  devions  nous  engager , c’est 
celui  de  faire  sans  cesse  retentir  à vos  oreilles 
Iç  bruit  des  verges  vengeresses,  chassant  du 
temple  qu’il  dépouille,  Héiiodore  et  ses  com- 
plices (Macch.  3.);  de  défendre  jusqu’aux 
dehors  de  la  cité  sainte,  pour  mieux  en  con- 
server l’inébranlable  forteresse;  d’accepter 
avec  joie  les  outrages,  l’exil,  les  chaînes  et 
la  mort,  plutôt  que  de  prostituer  nos  cons- 
ciences à vos  sordides  passions  ; enfin  de  vous 
montrer  en  nous , avec  le  secours  du  ciel  , 
autant  de  Thomas  de  Cantorbery , qu’il  est 
parmi  vous  de  Cromwel  et  de  Cranmer. 

C’en  seroit  assez  , je  crois,  de  ces  articles 
exprimés  dans  l’acte  constitutionnel , pour 
nous  tenir  en  garde  contre  le  nouveau  ser- 
ment. Le  piège  en  sera  plus  sensible,  sLnous 


( 23  ) 

BOUS  fixons  sur  le  décret  rejette  à la  suite  de 
tous  les  autres , soit  pour  échapper  à l’atten- 
tion , soit  pour  qui!  servît  de  sceau  à cet 
œuvre  de  mensonge.  Ce  décret  quel  est- 
il  ? « Les  décrets  rendus  par  l’assemblée  na- 
tionale constituante-,  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  l’acte  de  constitution  , seront  exécutés 
comme  loix  ; et  les  loix  antérieures  auxquel- 
les elle  n’a  pas  dérogé , seront  également  ob- 
servées tant  que  les  uns  ou  les  autres  n’auront 
pas  été  révoqués  ou  modifiés  par  le  pouvoir 
législatif..  » 

Si  les  décrets  de  constitution  civile  11e  son  t 
pas  au  nombre  des  articles  constitutionnels  , 
ils  n’en  sont  pas  moins  des  loix  , déclarées 
obligatoires  tant  qu’elles  n’auront  pas  été  ré- 
voquées : ainsi  les  décrets  relatifs  au  régime 
militaire  ou  à l’ordre  judiciaire,  quoique  non 
mentionnés  dans  un  acte  sommaire  qui  ne 
pouvoit  embrasser  les  détails  , n’en  ont  pas 
moins  force  de  loix.  On  sait  pourquoi  ceux 
dont  il  s’agit  ici  me  l’ont  point  été.  Ce  n’a 
pas  été  la  faute  de  M.  Gobel  et  de  ses  me- 
naces 5 les  comités  ont  craint  le  refus  de  la 
sanction  royale  , dans  des  momens  oii  l’on 
avoit  besoin  de  respecter  l’ombre  de  la  mo- 
narchie: il  paroissoit  donc  plus  adroit  d’élu- 
der ces  décrets , assuré  que  Ion  étoit  de  leur 
exécution  , que  d effaroucher  la  religion  du 
pionarque  , en  les  présentant  à sa  sanction. 
Or,  dites-nous  quels  décrets  ultérieurs  les 
ont  révoqués  ? Donc  ils  subsistent  toujours. 
Quelles  ordonnances  nouvelles  du  pouvoir 

B4 


I 


( 24  ) 

législatif  les  ont  modifiés  ? Donc  ils  sub- 
sistent dans  leur  entier.  Donc  le  serment  d’o- 
béissance Fait  à l’acte  constitutionnel  s’étend 
à tous  les  décrets  de  constitution  civile. 

Prêtres  catholiques,  à qui  s’adresse  cette 
épître  ; généreux  confesseurs  de  la  foi , qui 
avez  préféré  les  trésors  impérissables  de  la 
conscience  à toutes  les  richesses  de  la  terre, 
ce  n’est  pas  à vous  qu’il  faut  démontrer  com- 
bien cette  constitution  civile  étoit  contraire 
à nos  principes  religieux.  Le  souverain  pon- 
tife l’a  définie  d’un  seul  mot,  en  prononçant 
qu’elle  n’étoit  autre  chose  qu’un  ramas  impur 
et  la  substance  de  plusieurs  hérésies.  Conge - 
ries  et  succus  plurimarum  haereseon . 

Il  restera  donc  prouvé  qu’il  ne  nous  est 
pas  plus  permis  de  prêter  ce  serment,  par  les 
mêmes  raisons  qui  nous  défendoient  de  prê- 
ter le  premier;  parce  quil  n’est  point  d’occa- 
sions qui  puissent  légitimer  l’hérésie.  Cepen- 
dant comme  nos  ennemis  affectent  de  répan- 
dre que  le  serment  actuel  ne  diff  ère  en  rien 
de  celui  qui  fut  prêté  au  mois  de  février 
1790  , renouvelle  au  mois  de  juillet  de  la 
même  année;  et  comme  le  sens  auquel  il  se 
trouve  réduit  est,  dit-on , le  même  que  celui 
de  la  formule  proposée  au  mois  de  novembre 
par  M.  l’évêque  de  Clermont,  on  veut  qu’il 
n’y  ait  que  l’entêtement  et  l’esprit  de  parti 
qui  puissent  le  refuser. 

Voilà  trois  époques  bien  distinctes  dans 
l’histoire  du  serment  depuis'  la  révolution. 
Un  rapport  parlequel  ils  se  ressemblent  tous , 


w 


( 25  ) 

c’est  l’épithète  de  civique  , commune  à tous 
les  trois.  Nous  les  isolerons  en  appellant  ce- 
lui du  mois  de  février  le  serment  anti- mo- 
narchique, celui  du  mois  de  juillet  , le  ser- 
ment fédératif  ou  républicain  , peu  importe, 
celui  du  mois  de  novembre,  anti- catholique, 
vu  sans  restriction. 

Le  premier  a été  prêté  sans  difficulté  par 
un  très-grand  nombre  d’ecclésiastiques;  je  ne 
dirai  point  qu’un  très-grand  nombre  fut  plus 
sévère  ; et  que  ceux  qui  l’adoptèrent  mouil- 
lèrent de  leurs  pleurs  une  formule  qu’il  fallut 
dès-lors  regarder  comme  le  premier  arrêt  de 
mort  de  la  monarchie  françoise.  Mais  alors 
il  n’existoit  point  de  décret  relatif  aux  objets 
spirituels,  et  l’Arche  sainte  n’avoit  été  souil- 
lée par  aucun  attouchement  profane. 

Le  second  ne  fut  consenti  qu’avec  des  res- 
trictions proposées  par  M.  l’évêque  de  Cler- 
mont, et  approuvées,  soit  par  l’acceptation  du 
prés  dent,  soit  par  le  silence  de  l’assemblée 
nationale  : un  seul  décret  a voit  pu  être  (au 
spirituel)  l’objet  des  restrictions  du  vertueux 
prélat  ; c’est  celui  qui  réprouve  la  profession 
monastique.  A la  tête  du  clergé  de  France, 
M.  de  Clermont  demanda  l’exception  et  pa- 
rut l’obtenir;  ce  même  décret  se  reproduit 
aujourd’hui  : donc  nous  ne  pouvons  pas  plus 
aujourd’hui  l’admettre,  que  M.  de  Clermont 
déclara  ne  pouvoir  le  faire  alors. 

Le  troisième , ce  serment  du  27  novembre 
qui  est  devenu  le  sceau  du  schisme  et  de  l’hé- 
résie ; on  sait , on  se  souviendra  éternelle- 
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tuent  quelles  énergiques  et  constantes  récla- 
mations lui  ont  opposé  M.  de  Clermont,  tous 
le->  eveques , et  quarante  mille  ecclésiastiques 
de  tous  les  ordres.  Quels  en  étoient  les  objets 
principaux?  i°.  Il  mettoit  sous  le  joug  l’é- 
glise de  Jesus-Chrit , en  concentrant  tous  les 
pouvoirs  dans  l’autorité  de  la  nation  ; et  c’est 
aussi  la  première  hérésie  que  l’on  nous  offre 
à jurer;  celle  qui  a mis  sous  les  anathèmes 
de  l’église  Henri  VIII,  Luther,  Marsile  de 
Padoue,  Dominis  et  Richer.  2°.  Il  outra- 
geoit  Jesus-Christ  auteur  des  conseils  évan- 
géliques , en  condamnant  la  profession  reli- 
gieuse fondée  sur  ces  mêmes  conseils;  se- 
conde hérésie  que  proclame  l’acte  constitu- 
tionnel, et  qui  étendroit  sur  nous  l’excommu- 
nication lancée  par  les  conciles  de  Cons- 
tance et  de  Trente  contre  les  détracteurs  des 
vœux  de  religion.  3°.  Il  dépouilloit  l’église 
de  ses  propriétés;  troisième  hérésie  que  con- 
firme la  nouvelle  édition  de  la  constitution 
coi  se , mais  qui  nous  soumettroit  aux 
anathèmes  portés  par  l’église  contre  quicon- 
que, soit  clerc , soit  laïque , empereur  ou  roi, 
envahit  , sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
les  fonds  appartenans  à l’église,  (conc.  Trid. 
sess.  22,  c.  il.-)  4°.  Il  obligeoit  les  ecclé- 
siastiques à jurer  une  constitution  prétendue 
civile  , contraire  à tous  nos  principes  reli- 
gieux. Or  , cette  constitution  civile  subsis- 
tant avec  force  de  loi,  jusqu’à  ce  qu’elle  ait 
été  revoquee,  oblige  donc  encore  aujourd’hui 
les  ecclesiastiques  ; c’est  sous  un  nouveau 
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nom  le  même  ramas  d’hérésies.  Catholiques 
hier,  serons-nous  aujourd’hui  hérétiques  ? 

Insisterons-nous  sur  une  objection  qu’il  est 
honteux  d’avoir  à relever  ? Elle  porte  sur  le 
texte^meme  du  serment,  dont  on  veut  borner 
le  sens  à une  obéissance  purement  passive* 
Ne  soyons  ni  plus  sévères  que  nos  juges  , ni 

Ï)lus  indulgens  que  nos  consciences  : or , c’est 
à le  tribunal  auquel  j’en  appelle  de  toutes 
ces  interprétations  d’un  texte  malheureuse- 
ment trop  précis.  Il  faut  jurer,  quoi?  DV- 
béir  F Ce  n’est  pas  assez 3 mais  de  maintenir , 
c’est  trop  peu  encore  : de  maintenir  de  tout 
son  pouvoir.  La  loi  ne  reçoit  point  Rengage- 
ment qui  ne  présente  ces  expressions.' Voyons 
s’il  est  des  modifications  dont  il  soit  suscep- 
tible. Qu’est-ce  que  le  serment  ? Un  acte  de 
religion  extérieur,  par  lequel  011  prend  Dieu 
à témoin  de  rassentiment  intérieur.  Il  exige 
pour  base  le  discernement . Donc  il  faut  con- 
noître  tout  ce  que  l’on  jure;  et  pouvons-nous 
jurer  de  la  constitution  tout  ce  que  nous  eu 
connoissons?  La  vérité',  or,  l’ambiguité,  l’é- 
quivoque , peuvent-ils  s’allier  avec  elle  ? La 
justice . Or , la  subversion  de  tous  les  prin- 
cipes moraux  et  religieux  , l’envahissement 
des  richesses  du  sanctuaire,  vous  paroissent- 
ils  des  actes  de  justice  auxquels  il  faille  pro- 
mettre votre  consentement  ? Le  serment  est 
une  interpellation  faite  à la  Divinité  pour  in- 
voquer et  sa  sanction  sur  la  sincérité  de  nos 
promesses,  et  sa  garantie  sur  l’étendue  de 
ces  promesses.  Le  serment  lie  donc  celui  qui 
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le  fait,  non-seulement  par  son  sens  général, 
mais  par  chacune  de  ses  parties.  Jurer  de 
maintenir  de  tout  son  pouvoir,,  ce  n’est  point 
engager  une  simple  obéissance,  mais  le  con- 
cours actif  de  toutes  ses  facultés.  Or,  ce  con- 
cours actif  auquel  on  s’oblige,  c’est  une  di- 
rection constante  de  tous  ses  moyens  pour  dé- 
fendre et  pour  étendre  même  l’empire  de  la 
loi  ; c’est  une  profession  ouverte  des  princi- 
pes qu’elle  avoue,  une  condamnation  prati- 
que de  tout  ce  qu’elle  condamne;  c’est  en  un 
mot  tout  ce  que  veut  dire  le  mot  de  mainte- 
nir, synonime,  vous  répondront  tous  les  léxico- 
graphes,à  ceux  de  conserver , d’appuyer,  etc. 

Un  des  symptômes  de  la  corruption  pro- 
fonde dont  la  ville  de  Rome  étoit  travaillée, 
c’éfoit,  selon  la  remarque  d’un  de  ses  histo- 
riens, c’étoit  l’abus  des  mots,  c’étoit  que  l’on 
y avoit  perdu  les  anciennes  dénominations 
des  choses  ; jam  pridem  vetusta  rerum  vo- 
cabula  amisimus . Ah  î laissons  aux  Grégoire 
et  aux  suppôts  de  la  constitution , ces  infi- 
delles  équivoques.  Nous  qui  n’avons  point 
d’évêchés  à prétendre , mais  nos  âmes  à sau- 
ver , sachons  appeller  les  choses  par  leur  nom, 
et  n’allons  point  déshonorer  notre  victoire  par 
ces  lâches  connivences.  Point  de  partage; 
tout  à Réliai  ou  tout  à Jesus-Christ.  Quae 
socLetas  luci  ad  tenebrasl  quae  conventio 
Chnsti  ad  Belial  f Aut  quae  societas fideli 
cùm  injideli ? (2.  Cor.  6.  1 5). 

S’il  falloit  d’autres  témoignages  après  celui 
de  nos  consciences,  n’avons-nous  pas  celui 
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de  l’assemblée  nationale  ? Quand  on  Fa  pres- 
sée de  s’expliquer  sur  la  nature  des  engage- 
mens  qu’elle  commandoit  envers  la  constitu- 
tion , s’est-elle  bornée  aux  futiles  distinctions 
du  casuiste  Grégoire?  Non.  Par  l’organe  de 
Mirabeau,  elle  les  a repoussées  comme  immo- 
rales, Opposer  à la  conscience  de  Grégoire 
la  conscience  de  Mirabeau  3 grand  Dieu  ! à 
quels  ennemis  et  à quels  défenseurs  avez-vous 
livré  votre  vérité  sainte! 

Eh!  qu’y  gagnerions-nous?  Tout  ce  qu’ils 
nous  demandent,  c’est  de  deux  choses  l’une, 
ou  un  refus  de  serment  qui  les  mette  en  pos- 
session de  nos  dépouilles,  ou  une  acceptation 
pure  et  simple  qui  nous  jette  sous  leur  dépen- 
dance. Il  leur  suffira  que  nous  commencions  3 
l’enfer  saura  bien  achever  tout  seul  son  ou- 
vrage ; c’est  que  nous  fassions  de  nos  mains 
brèche  à notre  discipline  3 ils  n’auront  plus 
besoin  que  deux-mêmes  pour  tout  le  reste; 
et  quand  ils  auront  garrotté  nos  consciences, 
il  sera  bien  tems  de  revenir  sur  nos  pas,  d’im- 
poser des  exceptions,  alors  que  le  murmure 
sera  rébellion,  que  la  négligence  seule  à main- 
tenir ses  engagemens  de  tout  son  pouvoir, 
sera  un  parjure  habituel. 

Qu’y  gagnerions-nous?  Ils  s’indigneront 
bientôt  de  salarier  des  êtres  oisifs,  parasites, 
déclarés  onéreux  à letat , par-là  même  qu’ils 
seront  inutiles.  Ce  seront  de  nouvelles  ter- 
reurs , bientôt  de  nouveaux  sacrifices.  Et 
voilà  donc  le  résultat  et  de  tant  de  vérins, 
et  de  tant  de  foiblesse  ! Se  vendre  pour  trente 
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deniers,  certes,  c’est  vendre  à bien  vil  prix 
un  trésor  que  le  monde  entier  ne  paieroit 
point.  Quid  prodest  homini  si  munduin 
universum  lucretur , animae  ver 6 suae  de - 
trimentum  paliatur  ? Pressé  de  tout  côté,  il 
faudra  demander  de  remploi . A quelle 
eglise  ? A celle  des  Gobeï,  des  Marolle,  des 
ïaucbet.  O nos  frères!  avons  - nous  bien 
sondé  la  profondeur  du  gouffre  qu’ils  creusen  t 
$@us  nos  pas  ? 

Reste  une  objection  la  plus  redoutable  de 
toutes  , celle  de  la  faim.  Oui,  c’est-là  le  mar- 
tyre le  plus  douloureux?  Mais  quoi  ! tout  l’u- 
nivers est-il  anéanti  pour  nous?  Les  fideles, 
nos  enfans  dans  la  foi , abandonneroient-ils 
leurs  pères  qui  auront  tout  abandonné  pour 
eux?  Au  défaut  de  toute  autre  espèce  de'pro- 
vidence,  n’aurons  - nous  pas  toujours  celle 
dont  J esus-Christ  lui-même  nous  a promis  le 
secours?  Vérité  de  tous  lestems;  vérité  à 
laquelle  il  a imprimé  le  scéau  de  sa  toute 
puissance  : avons-noüsvu  le  juste  abandonné 
et  sa  race  réduite  à demander  son  pain?  Ce 
n’est  pas  pour  lui  que  la  terre  fut  jamais  sté- 
rile. Mais  celui  qui  trahit  lâchement  la  dis- 
cipline, celui-là  son  partage  est  dans  l’indi- 
gence et  l'ignominie.  Egeslas  et  ignominia 
ei  qui  deserit  disciplinam.  ( Prov.  i3,  18). 
Vous  faut-il  des  exemples?  Paul  fut  souvent 
éprouvé  par  la  faim  et  par  la  soif.  A-t-il 
succombe  sous  les  atteintes  dévorantes  de 
la  faim  et  de  la  soif?  Sont-ce  là  les  bourreaux 
qui  ont  tranché  le  fil  de  ses  jours?  Et  ses  col- 
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lègues  dans  l’apostolat  , c’est-à-dire  , dans 
cette  carrière  de  souffrances  à laquelle  nous 
sommes  particulièrement  appelles  , ils  n’a- 
voient  ni  or  ni  argent;  mais  ils  a voient  le 
nom  de  Jésus-Christ;  et  ce  nom  auguste  ne 
peut-il  pas  être  pour  nous  ce  qu’il  étoit  pour 
eux,  la  source  et  le  supplément  de  toutes 
les  richesses?  Disciples  des  Irénée,  des  Po- 
thin,  des  Denys,  nous  avons  tant  de  fois  pris 
a témoin  et  le  ciel  et  la  terre,  et  les  tribula- 
lations  et  la  faim,  et  la  nudité  et  le  glaive, 
que  rien  au  monde  ne  pouvoit  nous  séparer 
de  la  charité  de  Notre  Seigneur;  ne  serons- 
nous  intrépides  que  loin  du  danger  ? N’aurons- 
nous  paru  un  moment  dans  l’arêne,  que  pour 
y donner  bientôt  après  le  spectacle  honteux 
d’une^  défaite;  et  Jésus  - Christ  aura-t-il  un 
jour  à nous  reprocher  de  nous  être  exceptés 
nous-mêmes  du  dogme  de  la  persévérance? 
Ah!  il  est  pour  la  victoire  une  manne  ca- 
chée, ( Apoc.  2.  17.)  et  celui  qui  en  a sa- 
vouré les  inéffables  délices,  celui-là  ne  sau- 
roit  plus  jamais  goûter  la  mort.  ( Jo.  8.  5*2.  ) 
Qui  sait  si  le  terme  de  nos  combats  est  en- 
core éloigné?  Qui  sait  si  les  jours  de  notre 
captivité  n’ont  pas  été  abrégés?...  Le  jour  où 
s’agitèrent  contre  nous  ces  motions  sangui- 
naires, ce  jour,  à cette  heure  là  même ° de 
sombres  nuages  allèrent  se  reposer  sur  la 
coupable  enceinte;  le  tonnerre  gronda;  la  na- 
ture toute  entière  sembloit  prendre  intérêt 
en  faveur  des  disciples  , comme  elle  avoit 
manifesté  sa  douleur  le  jour  où  le  maître  cou- 
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somma  son  sacrifice.  Ne  demandons  point 
au  ciel  ses  secrets  ; ne  lui  demandons  que  nos 
devoirs.  O mes  vénérables  amis,  ô mes  frères! 
l’heure  de  notre  délivrance,  n’est  pas  loin 
peut-être;  mais  au  nom  de  Jesus-Christ,  que 
des  espérances  humaines  ne  viennent  point  se 
mêler  à la  plus  belle  cause.  A nous , il  ne 
nous  faut  ni  les  chariots,  ni  les  coursiers  de 
la  guerre  pour  être  plus  forts  que  tous  nos  en- 
nemis ; hi  in  curribus , etc.  Un  seul  cœur, 
une  seule  a me  de  nous  tous  ! O sublime  éner- 
gie de  la  persécution!  O bienheureuse  guerre 
qui  nous  a rendu  toutes  les  vertus  que  la  paix 
nous  avoit  ôtées  ! Y enez , venez , nous  parta- 
gerons ensemble  mes  lambeaux;  allons  nous 
réfugier  tous  dans  l’asyle  de  toutes  les  grâ- 
ces, dans  le  cœur  de  Jésus  - Christ,  à qui 
soient  à jamais  ,avec  le  Père  et  le  S.  Esprit, 
l’honneur,  la  gloire  et  l’empire,  maintenant  et 
toujours,  et  dans  tous  les  siècles  des  siècles. 


